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Avant-propos


Les femmes tuent. Depuis toujours et aujourd’hui encore. L’ambition de ce livre n’est pas de retracer la réalité de la criminalité féminine, mais plutôt d’interroger le regard qui s’est posé au moment des faits sur celle qui a tué. De questionner, surtout, ce que la presse a pu provoquer de fascination, de marginalisation, d’attirance ou de dégoût pour la femme criminelle ; ce qui tend, dans l’imaginaire collectif, à faire des crimes de femmes des crimes à part. Souvent passionnels, où l’amour, la sexualité, la jalousie, voire la folie sont des motifs de prédilection.

Réalisé en partenariat avec RetroNews, le site de presse de la Bibliothèque nationale de France, cet ouvrage revient sur quatre grandes affaires qui ont animé la presse entre 1891 et 1934. Toutes ont vu des femmes, parfois nombreuses, sur le banc des accusés. Chacune de ces affaires a fait l’objet d’une véritable narration journalistique : le récit du crime ; l’enquête ; la cavale, parfois ; l’arrestation ; le procès ; le jugement, enfin. Les millions de mots, de pages, de photos et dessins publiés dans la presse depuis plusieurs siècles sont une formidable source pour appréhender les événements tels que les contemporains les ont perçus et exprimés. Et en matière criminelle comme pour le reste, le journalisme retranscrit, agit et interroge. Relire les journaux anciens permet une plongée au plus près des opinions et des préoccupations d’une époque.

Il est donc question ici du crime de Germaine Berton, l’anarchiste qui a voulu venger la mort de Jaurès en 1923. Des affaires Borlet et Nozière également, qui font entrer en 1891 puis en 1934 le lectorat dans l’intimité la plus sordide de deux familles présumées incestueuses. Du cas, enfin, du procès retentissant de l’agence d’avortement des Batignolles en 1891, avec en ligne de mire à la fois la « femme Thomas » (qui procède aux avortements alors illégaux), et l’assemblée de celles qui sont passées entre ses mains et que la justice est parvenue à identifier. Ces quatre grandes affaires offrent chacune un visage de la criminalité féminine tel qu’il a été livré, au moment des faits, à une foule toujours plus nombreuse à lire une presse à grand tirage. Dans un journalisme alors en pleine construction, les journaux aménagent leurs colonnes pour mieux accueillir toutes ces narrations du crime, de la chronique judiciaire aux pages consacrées aux faits divers.

Fort de son succès, le fait divers est appelé à devenir un genre journalistique en soi. Qui plus est un genre particulièrement représentatif de la culture de masse : depuis le plus petit larcin rapporté en quelques lignes à peine jusqu’au crime le plus sanglant, le fait divers captive toute la société, tous les types de lectorat.

Non seulement la colonne des faits divers fait vendre le journal parce qu’elle est la rubrique la plus lue et la plus appréciée du périodique, écrit l’historienne Anne-Claude Ambroise-Rendu, mais elle reflète aussi le plus exactement à la fois l’ordinaire de la quotidienneté, et la quotidienneté de l’extraordinaire1.


Et ainsi, le traitement du crime dans la presse contribue à définir une norme de conduite collective : il dénonce la marginalité de la société tout en fournissant aux masses un modèle de comportement. « La médiatisation fait-diversière s’érige ainsi progressivement en entreprise de moralisation et de normalisation2. »

Dans les pages qui suivent, la morale est spécifiquement appliquée aux femmes. La figure de la femme criminelle, spécimen plus exceptionnel encore que son homologue masculin, semble agréger nombre de fantasmes qui relèvent de son sexe. En 1911 se tient à la Sorbonne une conférence du ténor du barreau Henri-Robert consacrée précisément aux « femmes criminelles ». Le journal Excelsior retranscrit quelques morceaux choisis de la « brillante causerie de l’éminent avocat » :

Et si je dois parler des femmes, […] elles sont assez semblables aux autres. Je veux dire qu’au service du crime, elles mettent des qualités, des défauts, des habiletés, des ruses, un charme qui sont bien à elles, et qu’elles savent d’ailleurs, à l’occasion, employer à notre agrément personnel et même aussi à de grandes choses ! […] Quand la femme se trouve devant ses juges, comme elle est admirablement femme ! Elle a un art merveilleux de changer les rôles et de déplacer les responsabilités ; ce n’est d’ailleurs pas la spécialité exclusive des femmes qui ont commis un crime3.


Les stéréotypes sont là. Nombreux, mais pas tout à fait complets encore.

Parce qu’au-delà de la couverture des faits, le traitement médiatique des quatre affaires présentées dans cet ouvrage fait émerger toute l’ambiguïté de représentations forgées par les mœurs contemporaines. Ces femmes criminelles, qui se retrouvent face aux juges et au public qui assiste aux procès, voient peser sur elles le lourd regard de la société de leur temps. Le battement médiatique autour de leurs crimes participe à la définition de ce qu’est la bonne moralité féminine ; il interroge également le regard que nous portons aujourd’hui encore sur la criminalité et l’identité de genre – et des clichés dont il est empreint.

Au fil de ces quatre affaires, il est donc question – au-delà du fait divers qui captive – de la place des femmes dans la société, au travers de grands thèmes qui n’ont rien perdu de leur actualité : la figure vengeresse qui mêle féminin et idéologie politique avec Germaine Berton ; une sexualité dérangeante dans l’affaire de Violette Nozière, jeune femme présentée comme « détraquée » et coupable d’un crime contre-nature ; l’indicible sujet de l’inceste imposé à la presse (d’abord par l’affaire Borlet, puis quarante-trois ans plus tard avec Violette Nozière), et qui dessine, par l’infâme, les contours de la bonne famille ; la vision du corps maternel et reproducteur de la femme, repositionné à la frontière du légal, du médical et du sociétal dans le contexte du jugement des « faiseuses d’anges » et de leurs patientes.

Véritable prolongement du podcast RetroNews « Séries noires à la une » sur la presse et le crime lancé en 2021, le présent ouvrage s’est construit à partir de trois épisodes, diffusés au cours des premières saisons, adaptés ici en trois grandes parties, présentant chacune un récit, une analyse et une revue de presse.

Ce premier temps de récit se fait à travers le prisme des archives de presse, afin de mieux saisir comment l’affaire a rythmé le quotidien des lecteurs, et avec quels mots et quelles images elle a été relatée. Nous avons choisi de travailler les trois récits avec la même plume : celle de Michèle Pedinielli, autrice de polars et contributrice régulière de RetroNews. Habituée, donc, à l’exercice si particulier d’une écriture à base d’archives. Avec un ton également qui doit permettre de retrouver le caractère à la limite du fictionnel de chaque affaire, l’essence de ce qui en a fait des feuilletons sur plusieurs mois dans la presse contemporaine. Le deuxième temps, celui de l’analyse, reprend les interventions des invités du podcast. Chercheuses et chercheurs, ils ont tous produit un travail sur les thèmes abordés dans ces pages, sur les affaires retenues ou plus largement sur une histoire de la presse qui permet de recontextualiser, d’éclairer le traitement médiatique des faits. Le dernier temps enfin : chaque partie se conclut sur une revue de presse offrant à lire une sélection d’articles contemporains des affaires. Reproduits en intégralité, ces articles doivent permettre de compléter et de prolonger la réflexion.

Julie DURUFLÉ et Étienne MANCHETTE








PARTIE I
GERMAINE BERTON, L’ANARCHISTE QUI A VOULU VENGER JAURÈS





CHAPITRE 1
De Léon Daudet à Marius Plateau, un meurtre qui vise l’Action française


Par Michèle PEDINIELLI


Où est-il ? Il fait froid en cette fin de matinée du 22 janvier 1923. Sur le parvis de Saint-Germain-l’Auxerrois, dans le Ier arrondissement de Paris, une grande jeune femme mince ferme le col de sa gabardine kaki d’une main. L’autre est plongée dans la poche un peu trop lourde de son manteau. À l’intérieur de l’église, on donne la traditionnelle messe en souvenir de Louis XVI, à l’initiative des Comités royalistes de Paris et de la Seine, des comités directeurs de l’Action française et des délégués régionaux de monseigneur le duc d’Orléans. La nef est pleine de tout ce que Paris compte de restes de royauté, de nostalgiques de la monarchie de droit divin et de nationalistes convaincus ou opportunistes. À l’extérieur, la jeune femme s’impatiente un peu.

Elle s’appelle Germaine Berton, elle a vingt ans et l’intention de tuer Léon Daudet. Ce député royaliste de l’Action française, directeur du journal du même nom, se revendique antisémite, antidreyfusard, catholique fervent, contempteur de la République et partisan de la guerre contre l’Allemagne. Il est aussi l’auteur, dans L’Action française, de menaces à peine voilées contre Jean Jaurès quelques jours avant son assassinat le 31 juillet 1914. Paraphrasant l’éditorial du directeur de L’Humanité à propos de l’affaire Caillaux, Léon Daudet a écrit alors :

Nous ne voudrions déterminer personne à l’assassinat politique. Mais que M. Jean Jaurès soit pris de tremblement ! Son article est capable de suggérer à quelque énergumène le désir de résoudre par la méthode expérimentale la question de savoir si rien ne serait changé à « l’ordre invincible » dans le cas où le sort de Gaston Calmette serait subi par Jean Jaurès1.


Née en 1902, ancienne ouvrière de la métallurgie, proche du journal Le Libertaire, Germaine Berton a déjà été condamnée à la prison pour port d’arme prohibé et a reçu un coup de sabre lors d’une manifestation. Elle est anarchiste individualiste, militante antimilitariste et Léon Daudet est l’ennemi.

Mais Léon Daudet n’est pas là. Lorsque les cloches retentissent et que les portes s’ouvrent peu avant midi, la jeune femme fouille des yeux la foule des fidèles qui en sort. Le fils aîné du célèbre écrivain n’a pas assisté à la messe cette année. En revanche, un autre visage détesté apparaît, celui de Charles Maurras. L’homme qui sera reconnu coupable de haute trahison et d’intelligence avec l’ennemi en janvier 1945 – condamné à la réclusion criminelle à perpétuité et à la dégradation nationale – est pour l’heure, avec Daudet, le directeur politique du quotidien L’Action française. Ce journal fondé en 1908 revendique un « nationalisme intégral » ; son premier éditorial entend combattre « l’anarchie cosmopolite qui remet à des étrangers de naissance ou de cœur le gouvernement de la France, l’anarchie universitaire qui confie l’éducation des jeunes Français à des maîtres barbares, les uns juifs, d’autres protestants », et se termine au cri de « À bas la République ! Et, pour que vive la France, vive le Roi ! »

Maurras est également le chef incontesté des Camelots du roi, réseau officiel de vendeurs du journal et bras armé officieux du parti. En 1923, les Camelots du roi ont une quinzaine d’années d’existence derrière eux et une série ininterrompue de violences politiques à leur actif. Reconnaissables à leurs cannes plombées, les Camelots s’attaquent avec brutalité à tous leurs adversaires : dreyfusards, anarchistes, « métèques », bolcheviques, juifs, intellectuels de gauche, ouvriers en grève, francs-maçons, républicains ou simplement démocrates… En 1908, l’un de leurs premiers faits d’armes est de perturber chaque mercredi le cours d’histoire du professeur Amédée Thalamas à la Sorbonne, coupable à leurs yeux d’avoir relativisé le rôle de Jeanne d’Arc durant la guerre de Cent Ans. Thalamas est giflé lors de son premier cours et doit s’enfuir devant la violence du groupe. Pendant trois mois, malgré les interventions de la police et les arrestations, les Camelots viennent interrompre sa classe. Leur stratégie culmine le 16 février 1909, où l’attaque est si brutale que le professeur et sa femme sont frappés dans l’amphithéâtre. S’ensuivent des années de violences politiques, car l’idée est de provoquer le trouble pour faire ainsi entendre la cause royaliste jusque dans les tribunaux grâce à la médiatisation de leurs actions. En 1923, ils forment un groupe puissant, soudé autour de leurs chefs Maurice Pujo, Maxime Real del Sarte, Marius Plateau et leur maître à penser, Charles Maurras.

Germaine Berton affirme sa prise sur le revolver Browning qu’elle a glissé dans sa poche quelques heures auparavant. Elle s’avance. Maurras est proche, si proche… Mais il est accompagné par les Camelots qui forment sa garde rapprochée. Impossible de tirer sans se faire immédiatement rattraper.

Elle recule sous le carré d’arbres devant l’église. Que faire maintenant ? Son plan initial ayant échoué, Germaine doute, quitte le parvis et s’égare quelque temps dans les rues de Paris. Au cours de son procès en décembre 1923, elle racontera :

J’allai dans les rues, sans savoir où. L’enquête a recherché où j’avais déjeuné ce jour-là. Ah ! bien, oui ! Il s’agissait de déjeuner ! Je n’avais pas faim ; par exemple, j’avais très soif. Le sang me battait aux tempes. J’entrai dans un café, demandai une menthe à l’eau et rédigeai ma lettre à Marius Plateau. Puis qu’est-ce que j’ai fait ? Je ne saurais le dire. J’étais fort troublée. J’en ai perdu le souvenir. Cependant quand j’y pense, quelque chose paraissait me guider2.


Marius Plateau, codirecteur de L’Action française et chef des Camelots, est certainement au siège du journal et, dans l’esprit un peu fiévreux de la jeune femme, il lui donnera accès à Léon Daudet. La lettre qu’elle écrit sur une table de bistro est un leurre, comme les précédentes. Car Germaine n’est pas tout à fait inconnue des rédacteurs en chef du quotidien nationaliste. Deux jours plus tôt, le 20 janvier, elle a téléphoné au siège du journal se prétendant dégoûtée par l’anarchie et prête à donner les plans de ses ex-camarades afin de les empêcher de nuire. Elle a obtenu l’adresse personnelle de Léon Daudet mais n’a pas réussi à le voir. On lui a alors conseillé de passer par L’Action française, où elle a convenu d’un rendez-vous à 18 heures avec Marius Plateau et Jacques Allard. Germaine Berton s’y est présentée comme une militante écœurée des agissements de ses compagnons, prête à raconter à Léon Daudet tout ce qu’il s’y passe. L’Action française n’en croit pas un mot :

Toutes ces histoires sont assez embrouillées, apportent peu de choses nouvelles ou semblent fantaisistes. Visiblement, ce long discours n’est qu’un prétexte à autre chose. Mais quoi ? Allard et Plateau se le demandent en l’écoutant. Cette femme, pensent-ils un moment, n’est peut-être qu’une malheureuse qui tâche de se faire donner un secours. Comme la visiteuse n’apporte, du reste, aucune pièce à l’appui de ce qu’elle avance, elle promet de revenir avec des documents3.


C’est donc avec ces « nouveaux documents » qu’elle vient de rédiger sur la table d’un café parisien que Germaine Berton se dirige vers le 14, rue de Rome, siège de L’Action française, le 22 janvier. Il est une heure et demie lorsqu’elle est introduite dans le grand salon du journal. Plateau n’est pas encore arrivé, elle l’attend près d’une heure. Lorsqu’il se présente, il la fait entrer dans son cabinet qui jouxte celui des Camelots. La porte se referme sur eux et l’entretien va durer une vingtaine de minutes. De la salle voisine, le ton paraît assez gai, on entend même des éclats de rire. Jusqu’à ce que cinq coups de feu éclatent.


La porte s’ouvre. Plateau paraît. Il fait quelques pas en disant :

— J’ai au moins deux balles dans le corps.

Puis, il s’effondre.

Cependant, un sixième coup de revolver est encore parti. Germaine Berton, qui a tiré sur elle-même, est étendue dans le cabinet de Plateau4.



On imagine le bouleversement, les appels et les cris dans les bureaux du journal, les uns se précipitant vers Marius Plateau pour lui prodiguer les premiers secours, les autres se jetant sur Germaine Berton qui n’est que superficiellement blessée au sein gauche. Le chef des Camelots meurt immédiatement après avoir donné l’alerte. L’autopsie, pratiquée par le célèbre docteur Paul (« l’homme aux cent mille autopsies »), montrera que deux balles mortelles l’ont atteint, l’une traversant le cœur et le poumon, l’autre le foie et l’estomac5. Germaine Berton est immobilisée au sol en attendant l’arrivée de la police. Lorsque le commissaire Faralicq arrive sur les lieux, la jeune femme, évanouie brièvement, a repris connaissance et lui déclare : « J’ai tiré pour venger Jaurès et Almereyda6, si je meurs, c’est pour l’anarchie. » Les réponses aux premières questions du commissaire sur place confirment la détermination de la jeune femme. Sur l’origine de son arme, on ne saura rien, mais sur ses intentions bien ancrées, elle se livre sans détour.


D. — Était-ce celui que vous avez tué que vous vouliez atteindre ?

R. — Non, je visais plus haut. J’avais mission de viser plus haut.

D. — Qui ?

R. — Léon Daudet.

D. — Pourquoi ?

R. — Je le considère comme le principal auteur de la guerre qui revient et j’ai voulu venger ceux de mon parti, Almereyda et Jaurès7.



Elle est transportée à l’hôpital Beaujon où elle sera officiellement interrogée par le juge d’instruction Devise en vue du procès. Pendant ce temps, c’est l’émotion et la rage chez les Camelots du roi, qui partent en bande dans les rues de Paris pour venger leur chef. La première cible est l’imprimerie de L’Œuvre (hebdomadaire socialiste et anticlérical à cette époque), dont ils détruisent les deux tiers des linotypes. Puis ils se dirigent vers les locaux de L’Ère nouvelle, journal proche du Parti radical, pour en saccager entièrement l’entrée et rouer de coups le permanencier qui s’y trouve seul. Le lendemain, la police perquisitionne les milieux anarchistes de Paris, à la recherche, entre autres, de complices et de l’origine de l’arme, mais sans succès8. Le 31 janvier, Germaine Berton est transférée à l’infirmerie de la prison pour femmes de Saint-Lazare. Lorsque son état est jugé satisfaisant, elle est installée en cellule. À l’extérieur, la presse se déchaîne, L’Action française en tête. Les unes se succèdent : éditoriaux, promesses de vengeance, « révélations », attaques, contre-attaques…

Léon Daudet est persuadé que l’attentat qui le visait est le fruit d’un vaste complot qui dépasse « la Berton ». Il publie une correspondance entre elle et son ancienne employeuse, Marie Bernain de Ravisi, qui vient de bénéficier d’un non-lieu dans une inculpation d’intelligence avec l’ennemi :

J’ai sous les yeux les lettres de la Bernain à la Berton, si édifiantes, où apparaît en filigrane la fascination particulière à ces milieux et le « SI VOUS AVEZ EN QUOI QUE CE SOIT BESOIN DE MOI, FAITES-MOI PRÉVENIR », par lequel la Berton affirme sa soumission aveugle à sa « chère marraine »… Puis je revois le corps de Plateau, étendu tout de son long au crépuscule, dans le bureau de la Ligue, au journal9.


Il rappelle ensuite le suicide de l’anarchiste Gohory, bref compagnon de Germaine Berton, le 8 février, l’assimilant à une preuve de culpabilité évidente, vitupérant contre Joseph Dumas, chef des renseignements de la police, coupable de n’avoir pas perquisitionné chez le jeune homme10. Enfin il connecte le geste de la jeune anarchiste au meurtre du chansonnier Antoine Lauff, battu à mort par les Camelots du roi en plein spectacle le 21 janvier, soit la veille du meurtre de Marius Plateau.

Mais lors de chacun de ses interrogatoires chez le juge, Germaine Berton récuse. Elle n’a visé Daudet que parce qu’il était Daudet, chef des royalistes, ennemi du prolétariat et partisan de l’occupation de la Ruhr, et a tué Plateau parce qu’elle a découvert son importance lors de leur entretien :


Le lundi […] quand M. Plateau me reçut, je n’avais nullement l’intention de le tuer. L’idée ne m’en vint qu’au cours de la conversation, quand il me parla du service de renseignements et d’espionnage qu’il entretenait dans les milieux que je fréquentais. À un moment donné même, il appela un de ses collaborateurs pour consulter le dossier visant une personne que je venais de nommer.

À ce moment seulement, je l’affirme, devant la révélation de l’importance du rôle de M. Plateau comme agent d’exécution des Camelots du roi, je me décidai logiquement à me rabattre sur lui11.



Elle reconnaît également avoir écrit un article intitulé « À bas la France militariste ! » publié le 27 août 1920 dans Le Réveil d’Indre-et-Loire, et avoir échangé avec Gohory un fascicule intitulé « De l’acte individuel à l’acte collectif »12.

Le 18 décembre 1923, son procès s’ouvre. Pas une femme dans le public, on leur a interdit l’accès à l’audience : « Aucune silhouette féminine, cette rigueur n’est que de prudence. Des incidents pourraient se produire, des bousculades peut-être, malgré la perfection d’un service d’ordre étendu jusqu’à la belle grille du Mai13. » Il n’y a donc pratiquement que des hommes dans cette salle – hormis trois avocates et la journaliste Séverine, témoin de la défense – lorsque Germaine Berton y fait son entrée. Ceux qui attendaient « la Vierge noire » (ou « rouge », selon les articles), sorcière anarchiste hirsute, en sont pour leur frais. Les journalistes voient arriver une jeune femme mince, au teint clair, les cheveux coiffés « à la Ninon », la coupe à la garçonne de ces années-là. Le Figaro écrit :

Elle s’assied ; les jurés prêtent serment, et d’un mouvement brusque elle arrache son chapeau, enlève son manteau, et on aperçoit un visage jeune et joli, un peu maigre, un peu dur, coiffé de cheveux courts ; elle est vêtue d’un long corsage gris-bleu, orné d’un petit col blanc et plat ; autour du cou une cravate noire dont les deux pans tombent sur la poitrine. Un air théâtral et affecté : une petite femme qui semble jouer les rôles de petites pensionnaires dans les petits théâtres14.


Elle est scrutée attentivement, des pieds à la tête, et on tâchera de deviner son caractère d’après son physique. Sans surprise, L’Action française décèle une propension à la perversion et à la débauche à travers son maquillage « qui ne fait que souligner à travers son visage les marques précoces du vice15 ». Pour ses amis du Libertaire, elle est un exemple de courage :

Fière et douce elle a affronté résolument la meute. Elle est venue dans cette salle d’assises, remplie soigneusement de tous ses ennemis, de tous les ennemis du Prolétariat qu’elle aime, tout simplement et sans rien renier d’elle-même, rien, depuis le meilleur de son âme courageuse et de son esprit volontaire jusqu’aux faiblesses de son corps de jeune fille tourmentée par la vie brutale des hommes sociaux16.


[image: ]

Digne, élégante, le regard franc. Le portrait de Germaine Berton, qui occupe un quart de la page de une du Libertaire, le 19 décembre 1923, fait écho aux premières lignes de l’article : « Fière et douce, elle a affronté la meute. » Source : RetroNews-BnF.


Pendant le procès, qui dure une semaine, Germaine Berton ne dévie pas dans ses explications : elle a voulu tuer Léon Daudet, mais n’en trouvant pas l’occasion, elle a tiré sur Marius Plateau, coupable à ses yeux d’être le chef des Camelots du roi, bras armé d’un parti militariste qu’elle exècre de toutes ses forces.


Il faut que je vous dise ce que sont les Camelots du roi. Je leur reproche leurs campagnes de presse, leurs articles provocateurs, même antifrançais. Tout ce qu’ils ont écrit contre Malvy et Caillaux. Landau n’était pas traître… Les traîtres sont Maurras et Daudet. Pour préparer la débâcle française et asseoir l’orléanisme sur les ruines de la France tout leur était bon.

La voix faiblit, elle hésite, puis reprend :

— Je leur reproche leur campagne contre l’amnistie, leur campagne pour l’occupation de la Ruhr… J’ai pensé que la guerre allait recommencer… Et moi, j’ai vu le militarisme de l’arrière aussi poignant que l’autre… J’ai vu des permissionnaires arriver avec de la boue, et des officiers boire du champagne… Les gradés occupaient tous les trottoirs… Alors l’idée m’est venue de frapper l’ennemi de votre République à vous, messieurs les jurés17.



Pendant les sept jours d’audience, Germaine Berton occupe les pages des journaux nationaux et régionaux, qui se positionnent chacun selon leur ligne éditoriale. Léon Daudet, très affecté par le suicide de son fils Philippe, jeune anarchiste de quatorze ans, quelques jours avant le début du procès, est persuadé d’un vaste complot à son encontre impliquant tous les rouages de l’État, notamment la police. Pour lui, son enfant a été assassiné, et le geste de Germaine Berton quelques mois plus tôt est relié à cette tragédie. Il a déjà dénoncé la conspiration sur six colonnes à la une :

Cet assassinat vient après celui de Plateau. Germaine Berton ayant manqué le père, ses complices se sont rabattus sur l’enfant, espérant ainsi m’accabler à la veille du procès de la Berton, qui doit venir le 18 décembre, et où je suis témoin et accusateur. Ce calcul sera déjoué.


Et Léon Daudet de conclure :

Pour me résumer, nous sommes dans l’alternative. Ou il n’y a plus d’ordre public ou des pouvoirs inconnus (mais à faire connaître) ont provisoirement résolu d’en suspendre les garanties soit pour Léon Daudet, sa famille, ses amis et les familles de ses amis soit, ce qui revient pratiquement au même, pour la Berton et ce qui touche la Berton. En d’autres termes : ou il n’y a plus de police, ou cette police obéit aux assassins de l’Anarchie18.


Lorsqu’il est appelé à la barre des témoins le deuxième jour du procès, Léon Daudet refuse de répondre aux questions de Me Henry Torrès, l’avocat de la défense, concernant ses appels répétés au meurtre de Jean Jaurès dans les colonnes de son journal, puis son apologie de Raoul Villain, une fois l’assassinat perpétré. Germaine Berton se lève alors :

C’est vous, Daudet, qui êtes le grand responsable de mon acte, vous, oui, vous qui avez provoqué le meurtre de Jaurès, cette âme de la France généreuse, vous qui avez armé le bras de Villain. Eh bien, je vous le dis en face, je puis maintenant répondre à la question qu’on m’a posée hier : JE REGRETTE DOULOUREUSEMENT D’AVOIR TUÉ MARIUS PLATEAU À VOTRE PLACE19 !
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Germaine Berton, croquée au deuxième jour de son procès, dans la grande tradition des croquis d’audience qui contribuent à rendre familiers les visages des criminels auprès du lectorat. Le Petit Journal, 20 décembre 1923. Source : RetroNews-BnF.


Le dernier jour du procès, la plaidoirie de Me Campinchi, avocat de la partie civile, dépeint une accusée « paresseuse, violente, de fréquentation des plus louches » qui, en vertu d’« un système d’assassinat », a tué sans remords un héros de guerre qui doit être vengé. L’avocat général, Sens-Olive, demande qu’elle soit reconnue coupable, en accordant les circonstances atténuantes. Quant à Me Torrès, il demande l’acquittement : « Acquittez-la pour tout ce qu’elle représente d’abandon d’elle-même et de misère, acquittez-la comme vous aviez acquitté Villain. Paix pour tous. Il faut que celle-ci aille rejoindre Villain dans l’oubli et dans l’apaisement20. »

Après vingt-cinq minutes de délibération, le jury se range aux conclusions d’Henry Torrès et prononce l’acquittement. Germaine Berton ressort libre du tribunal. Mais contrairement aux vœux de son avocat, elle ne va pas tomber immédiatement dans l’oubli. Dès le mois d’avril 1924, Le Libertaire annonce une tournée de conférences politiques en France où elle intervient en compagnie de Jules Chazoff, secrétaire général du journal. Le 22 mai, des bagarres sanglantes éclatent entre anarchistes et forces de l’ordre devant le cinéma où sa conférence a été annulée. Germaine Berton à leur tête, 1 500 anarchistes affrontent la police jusqu’à 2 heures du matin. Elle est à nouveau arrêtée et condamnée cette fois à 100 francs d’amende et quatre mois de prison, qu’elle effectue au fort du Hâ à Bordeaux – après plusieurs jours de grève de la faim21.

Graciée par décret le 16 août22, la jeune femme retourne à Paris. Cette amnistie déclenche une nouvelle agitation médiatique à droite comme à gauche. Celle-ci culmine le 2 novembre 1924 : la veille, Germaine Berton a tenté de se suicider, comme le rapporte Le Petit Provençal :


À 13 h 50, en l’église Notre-Dame-de-Lourdes, à Belleville, le sacristain découvrit une femme étendue sur les dalles de l’église et qui râlait. Transportée à l’hôpital Tenon, cette femme, qui avait tenté de s’empoisonner, a reçu immédiatement des soins. Elle n’est autre que Germaine Berton, qui, on s’en souvient, tua Marius Plateau, secrétaire général de la Ligue d’Action Française dans les circonstances que l’on connaît.

Le commissaire de Belleville s’est transporté à son chevet23.
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La Presse rapporte en une la dernière audience de l’affaire Berton, avec ses trois protagonistes : Me Campinchi, avocat de la partie civile, Me Torrès, avocat de la défense, et Germaine Berton. « Après 25 minutes de délibérations, le jury rapporte un verdict d’acquittement. » La Presse, 24 décembre 1923. Source : RetroNews-BnF.


La tempête se déchaîne lorsque le contenu d’une lettre expédiée peu avant son geste est révélé au grand public. Une lettre à destination de Mme Daudet, mère de Léon et grand-mère de Philippe, dans laquelle elle affirme son amour pour le jeune homme mort un an plus tôt :

Je vais mourir, madame, comme Philippe est mort… Et je ne me sens pas coupable d’avoir serré dans mes bras l’adolescent dont j’ignorais alors l’âge exact… et le nom de famille. Pardonnez-moi donc, madame, car si Philippe est mort pour moi, je me tue pour lui maintenant24.


Le coup de tonnerre retentit dans chaque rédaction : qui savait que Germaine Berton avait rencontré Philippe Daudet, fils de son ennemi juré et, qui plus est, en était tombée amoureuse ? L’histoire pourrait relancer l’enquête sur la mort du jeune homme, dont son père clame sans cesse qu’il a été assassiné… Immédiatement, L’Action française s’empresse de publier un démenti cinglant, dénonçant une « invention aussi puérile qu’ignoble » :


La Berton a été arrêtée le 22 janvier 1923, jour de l’assassinat de Plateau. Elle n’est sortie de prison que onze mois plus tard, le 24 décembre de la même année, jour de son scandaleux acquittement. Or Philippe a été assassiné le 24 novembre, soit un mois avant la libération de la Berton.

Il faudrait donc supposer que la Berton aurait été la maîtresse de Philippe avant l’assassinat de Plateau, avant qu’il fût question d’elle et alors que Philippe avait tout juste treize ans ! N’insistons pas25 !



Germaine Berton maintiendra la version de sa rencontre dans la librairie anarchiste de Pierre Le Flaouter et de la « douce affection » qui les a étreints, mais ses propres camarades, à l’instar d’André Colomer, ancien secrétaire général du Libertaire, en doutent ouvertement. Même s’il révèle qu’elle portait toujours sur elle un médaillon contenant « deux photos [de Philippe Daudet] découpées dans des journaux et rehaussées au crayon », il affirme qu’ils ne s’étaient jamais rencontrés :

Elle ne le connaissait pas. L’eût-elle initié à l’anarchie que nous l’aurions su et dit. Je croirais plutôt à une sorte de tendresse mystique pour le malheureux jeune homme. Depuis quelque temps, elle se livrait au spiritisme. En tout cas, à mon sens, il ne faut établir aucune corrélation entre les tentatives de suicide de Taupin et de Germaine. Celui-là a voulu se suicider par amour pour elle. Elle, surtout, par lassitude, par tristesse, par dégoût26.


Puis il avance une autre explication qui se résume en une seule phrase saisie au vol, « J’étais seule, si seule… » :

La solitude pesait à Germaine. Après sa dernière détention au fort du Hâ, elle subit une crise de dépression qui s’aggrava d’isolement sentimental. Elle se plaignait de rencontrer beaucoup d’amis, mais jamais un « compagnon ». Il y a dix jours, elle vint me trouver et me dit : « Je veux en finir. Je vous laisserai une lettre dans laquelle j’expliquerai pourquoi je m’en vais27. »


Peu après cette tentative de suicide, Germaine Berton quitte l’Union anarchiste et le militantisme politique. L’effervescence médiatique retombe définitivement. Elle se marie une première fois en 1925 avec Paul Burger, un artiste peintre, puis le quitte dix ans plus tard pour vivre avec René Coillot, un imprimeur.

Le 4 juillet 1942, elle a quarante ans et elle absorbe une dose massive de Véronal. Elle meurt à l’hôpital Boucicaut où elle a été transportée. Quelques entrefilets dans la presse collaborationniste annoncent son décès. Seul Le Matin relève une dernière coïncidence : Germaine Berton est morte le jour même des obsèques de son ennemi juré, Léon Daudet, qui, deux jours plus tôt, a succombé à une hémorragie cérébrale28.



OEBPS/nav.xhtml


Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Avant-propos



		Partie I - Germaine Berton, l'anarchiste qui a voulu venger Jaurès

		Chapitre 1 - De Léon Daudet à Marius Plateau, un meurtre qui vise l'Action française



		Chapitre 2 - La figure de Germaine Berton dans la presse

		Germaine Berton, profil d'une femme criminelle à contre-courant



		La cible : l'Action française



		Quand l'affaire Germaine Berton fait vendre du papier



		Des affrontements partisans autour du crime



		La dépolitisation du crime



		Germaine Berton dans les oubliettes de l'histoire







		Chapitre 3 - Anatomie d'un crime politique : revue de presse

		Le récit au lendemain du crime



		Le motif : l'assassinat de Jaurès en 1914



		Le regard sur l'événement du journal L'Action française



		Lettre ouverte de Germaine Berton à la suite de son acquittement



		Acquittée, mais néanmoins meurtrière : Colette commente le verdict











		Partie II - Affaires Borlet et Nozière : crimes familiaux et enfants « martyrs »

		Chapitre 4 - Adolphine Borlet et Violette Nozière, indicibles incestes



		Chapitre 5 - Le tabou de l'inceste dans la presse

		Inceste indicible ou inceste impensable ?



		L'évolution du regard sur les violences sexuelles



		Entre préservation de la pudeur publique et nécessité de protéger les enfants



		Évolution du tabou : l'affaire Nozière



		De l'affaire Nozière à l'affaire Duhamel : l'inceste dans le débat public aujourd'hui







		Chapitre 6 - Vers la lente élaboration d'une protection de l'enfance : revue de presse

		La campagne de dénonciation des « enfants martyrs » dans la presse à la fin du XIXe siècle



		Le verdict Borlet : un jugement infamant pour La Justice



		Une critique de l'absence de pénalisation de l'inceste en tant que tel



		Marcel Aymé s'insurge contre la condamnation de Violette Nozière











		Partie III - « Avortées » et « avorteuses » : le scandale de « l'agence » des Batignolles

		Chapitre 7 - « Apportez-nous de la dentelle » (les faiseuses d'anges devant les tribunaux)



		Chapitre 8 - L'avortement criminel dans la presse

		Les efforts pour faire disparaître l'avortement de l'espace public



		Une presse majoritairement hostile à l'avortement jusqu'aux années 1950



		L'avortement dans les tribunaux : de la cour d'assises au tribunal correctionnel



		Le soutien à l'avortement : de Séverine à la presse féminine



		La répression de l'avortement au nom de l'impératif de repopulation







		Chapitre 9 - Plumes partisanes sur le terrain de l'avortement clandestin : revue de presse

		Défense et illustration de l'avortement par Séverine en 1890



		L'enquête sordide de Gil Blas sur l'affaire des Batignolles en 1891



		1903 : le journal féministe La Fronde plaide la cause des avortées et des avorteuses



		La « facilité déconcertante » des manœuvres abortives : l'enquête du Journal en 1928











		Du son au livre, le crime « en 3D »



		Notes



		Remerciements



		Ils ont contribué à cet ouvrage



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		15



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		33



		34



		35



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		81



		83



		84



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		137



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		209



		211



		212



Guide

		Couverture

		Crimes de femmes

		Début du contenu

		Table des matières





OEBPS/images/Figure_1.jpg
g \OISTEME SERTE. — VINGT-AEUV -
¥ mose INGTAEWVIENE ANNEE. — N2 SN p o Nooe . 20 Cent b MERGRED! 10 DECENIBRE (428,

Je libertaire

Admintsiration : PIERRE LENTENTE =~ QUOTIDIEN ANARCEIISTE  Ridaction: ANDRE COLOMER
. Reo Loui-Blase, PARIS (10) A partr de 20 heures : Tléghone Gutenberg 26-55 129, Ruo Montnarive, PARIS ()

GERMAINE BERTON A  FRANCAISE™

Face a la Meute

ABONNEMENTS

* e

Germaine BERTON

LiAppel des Témoin ’ i gt eident. — Yous . omite ‘

e | o0
o B, Jo u el o
ot ety | o L e v . quinen, | Lo prkdent, — Nous aves @4 chaste | " Eleve dane des conditons’hchevsn






OEBPS/images/Figure_2.jpg
y
i
i

« Monsieur Daudet, je regrette douloureusement
o Gl Ll dokalats s





OEBPS/images/Figure_3.jpg
LE PLUS ANCIEN. LE PLUS PARISIEN, LE PLUS REPANDU DES JOURNAUX DU SOIR t , o

LA PRESSE:

Diractear : ANORE PAYER, Député do Paris

‘L'AFFAIRE GERMAINE BERTON : LE VEBDICT

1.-.& 24 Démbre 1923

On estsans Nouvelles|Le Procés de Germaine Berton

du « Dixmude»

A huit Jours dntervalle

M. Vo Hoeih revien cat aontemid
Gl oriy O iy ¢ i s s
e mime Vo Howth e il sécarr
et gue I Alemagne, aprs ces
el resace s v 1o

s cauer e ienion de mencr
omvarsstions aud aoatisenens
Fotsouo o e R o i .
ol whe sering g i dev e

i ercies g
ol aton L rédacion dan menore|
et de Iabrcuses nics

e s pri oo comstrne

o
i asiurs Dancene do 2o

et it Saes doue s .|

Tie 52 mithods e Rk v
i Coptaon 3 e <hargeme
fhe
L e atctesse pbite hier par 1A
e rgrésnte fvtemment s
B estaons e cat il rsise por
i’ pour g s Topiin

B o
Pl i
fo e LT
BT
S
gy e
AT

i opaense sk s
P e o e
ews. o & cews 3 Bein i moven d¢

“Andonsies avec patece. La France|”

e amban e d coniler
& vimer it e
e des T Deers
e s devseins, £l

T g re 0 e n s e
e oncenon sovvel e <5 i
oncern ey répuetons, g c 2ot

e i
" ‘Asont PAYER.

o sindons. e mosweles du S DE:
ot Ao o, 22
PRSI m’E,
m.JTmN ..m.ffm \.7.‘m:m

Lon dirgeatis sont magitiuen, son
Ry pe;ﬂ‘nllw»d:(n:?ﬂ::vdlrr:
[ e G, (e i T 82

DAYS LE X1 ARRORISSEMERT
Pharmacien cambriolé

e
s e

w”w--.,..n"*“‘-

(n Sadigue Farde [os Femmes
[ Lnuns [ Bnn[eau

LE FRANC ENTRE LE DOLLAR ET LA LIVAE

M Henry Torres presente la défense de l'accusée

La Plaideirie
de Me-Campinchi

| S A 2 8

ik iess
Erhbnegatt

oty e oraa e L Barird |

o
e itequisiteire

caion e

Le Reéveillon

SERA
ot e o s 1ARC0-aNGi0-aMericain

e i Tackers ¢ e

Sk Tt e

S0 SR S
¢ Henry Torrés
demande VAcquittement| s

T L

. dotr et 1 e cntreons & Sout:
s Slompiiisor 5 ket e
Euionn Ter R e nouneus pouve
Aol et 10 5 10 0 Ja Tore &

e rant s o s

e o

SR
R s S
Ep e
e L AR
e
SR ot

e Yntt To o
T ot G2 i conatt
ot 15 e ot cea

LEV E RDICT
ory ragparts un vrait otacqaitmant. 1,

Brogose des Mesurcs (i e
contre la Vie chere i

‘o JANE SATULLE MENBED

VaiR E QUATRIENE PAGE |
LA DERNIERR






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
) Sous la coordination de Julie Duruflé,
Etienne Manchette, Alice Tillier-Chevallier

Crimes de femmes
CHRONIQUE DE QUATRE AFFAIRES SULFUREUSES

Avec
Thomas Baumgartner — Claire Blandin
Fanny Bugnon — Fabrice Cahen
Christian Delporte — Anne-Emmanuelle Demartini

Michele Pedinielli

PASSES /cowostis

RetroNews-BnF





OEBPS/cover/cover.jpg
b -
g .-

b

J‘

. | coordonné par
——— ' Julie Duruflé, Etienne Manchette ' T
|

f'ﬂ et Ahce Tillier-Chevallier }.’ | 3
Crimes de femmes || F

Chrg ue de quatre affaires sulfureuses

— — T —






